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point que nous sommes un peu débordés. Nous collec-
tons toutes ces interpellations afin de pouvoir poser les 
questions nécessaires à la direction au prochain conseil 
d’entreprise”, dit-elle. Le conseil d’entreprise prévu 
lundi est reporté à mercredi afin que les organisa-
tions syndicales aient le temps d’achever les séances 
d’information au personnel et de préparer leurs 
questions.

En front commun, les syndicats ont déposé un 
préavis de grève et d’action à durée indéterminée 
afin de couvrir d’éventuels arrêts de travail sponta-

nés. Aucun débrayage n’est toutefois prévu avant le 
prochain conseil d’entreprise.

L’après-midi, une délégation syndicale a été reçue 
à Namur par le gouvernement wallon, au lende-
main de la rencontre entre la direction de GSK et les 
ministres wallons. Au sortir de cette réunion, Pascal 
Strube, permanent Setca, se disait agréablement 
surpris. “Le dialogue a été très constructif. Le gouver-
nement s’est montré véritablement à l’écoute. Il a té-
moigné de sa volonté de trouver des pistes pour limiter 
les licenciements, en appui des syndicats et si besoin”, 

“Ça fait chic de dire 
à ses amis qu’on est 

cadre.”
Andrea Della Vecchia

Pour le syndicaliste FGTB, les 
employeurs abusent du statut.

Chez GSK comme ailleurs dans le secteur de la chimie, les cadres sont très nombreux.
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Pourquoi y a-t-il tant de cadres 
dans le secteur de la chimie ? 
■ On abuse du statut pour contourner 
le droit social, dit-on côté syndical. Les 
employeurs nient. La justice les appuie.

C’ est un chiffre qui en aura étonné plus 
d’un : sur les 720 emplois menacés de sup-
pression chez GSK Belgique, 595 (soit 

83 %) concernent des cadres. Un chiffre qui illus-
tre la place prépondérante prise par les cadres 
dans l’industrie pharmaceutique, et la chimie en 
général. Selon les chiffres fournis par la FGTB sur 
la base des données de l’ONSS, il y a, depuis 2016, 
davantage de cadres que d’ouvriers dans le sec-
teur chimique, les employés étant toujours les 
plus nombreux. Chez GSK Belgique en particu-
lier, selon les données fournies par l’entreprise, 
on compte, dans la division GSK Vaccines, 
3 825 cadres, 3 173 employés et 2 150 ouvriers.

Pour le syndicat socialiste, le statut de cadre est 
cependant surutilisé et ne correspond pas à la 
réalité. “C’est de l’ingénierie sociale destinée à con-
tourner le droit social, attaque Nicolas Deprets, at-
taché de presse de la FGTB. C’est une dérive crois-
sante parmi les entreprises, qui vise à flexibiliser et à 
individualiser au maximum les relations de travail.”

“Des managers qui ne managent qu’eux-mêmes”
Un phénomène particulièrement à l’œuvre 

dans la chimie, mais pas seulement, note Nicolas 
Deprets, sans pouvoir cependant fournir de sta-
tistiques globales. “Cette nouvelle technique de ma-
nagement aboutit à des situations où il y a plus de 
cadres que de travailleurs, où les managers ne ‘ma-
nagent’ qu’eux-mêmes. On fait glisser des tra-
vailleurs vers le statut de cadre. Cela apparaît 
comme une forme de gratification, de reconnais-
sance. On leur offre certains avantages, mais ils en 
perdent d’autres, du fait que la négociation avec 
l’employeur n’est plus collective, mais désormais in-
dividuelle. Leurs heures supplémentaires ne sont 
plus payées. Ils perdent des congés d’ancienneté. On 
peut leur retirer des droits qui figurent dans les con-
ventions sectorielles qui s’appliquent aux employés 
mais pas aux cadres. Etc.”

Par ailleurs, ajoute Nicolas Deprets, les cadres 
sont moins bien représentés. “Ils n’osent pas tou-
jours se présenter aux élections sociales, de peur de se 
trouver en opposition avec leur employeur, dont ils 
sont censés adopter la ligne en tant que cadre. En 
2016, sur 2 963 places de candidats pour les cadres, 

seules 1 971 (66 %) ont été pourvues.”
“On sent clairement la volonté des employeurs de 

réduire les droits collectifs”, appuie Andrea Della 
Vecchia, responsable du secteur chimie à la 
FGTB. “On donne aux travailleurs un statut valori-
sant. Après tout, ça fait chic de dire à ses amis qu’on 
est cadre. Mais sur les dizaines de milliers de cadres 
que compte la chimie, tous ne sont pas managers.” 
Et de citer l’exemple de Janssen Pharmaceutica 
où, ces quinze dernières années, le taux de cadres 
est passé de 30 à 60 %.

C’est justifié, dit le tribunal du travail
Le front commun syndical avait d’ailleurs atta-

qué Janssen en justice pour réclamer une requali-
fication de 1338 des 1 701 postes de cadre. Ven-
dredi, le tribunal du travail de Turnhout a cepen-
dant estimé que leur plainte était non fondée, 
rapporte Belga. “Compte tenu de la nature des acti-
vités de la société, on peut accepter qu’un grand 
nombre de scientifiques, de spécialistes en informa-

GSK : les syndicats ont été reçus à l’Élysette

Suite à l’annonce de restructuration faite mer-
credi par la direction de GSK Belgique, le per-
sonnel a été informé des détails de ce plan qui 

prévoit la suppression de près de 1 000 emplois 
(720 CDI et 215 CDD non reconduits). Des assem-
blées générales (AG) du personnel se sont tenues 
vendredi sur les sites de Wavre et Rixensart. Mais, 
vu l’ampleur de la tâche (GSK compte 9 000 tra-
vailleurs), elles se poursuivront lundi, indique Mar-
tine Van Campenhout, déléguée CGSLB.

“Les gens nous posent beaucoup de questions, au 
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phaValue. Or certains top-managers issus de GDF 
étaient encore très attachés au gaz et avaient tendance 
à freiner ce virage stratégique voulu par Isabelle Ko-
cher. Une partie du conseil d’administration avait 
d’ailleurs été très fâchée de sa décision de vendre des 
actifs gaziers sans être consultés. Avec son départ, il y 
aura une plus grande visibilité sur les ambitions d’En-
gie dans le gaz et les énergies renouvelables. Le groupe 
va progressivement diminuer son poids dans le gaz, 
mais probablement à un rythme moins soutenu 
qu’avec Isabelle Kocher.”

Peu d’acheteurs intéressés par le nucléaire
En ce qui concerne les centrales nucléaires belges, 

l’arrivée d’un nouveau dirigeant ne devrait pas 
changer grand-chose dans l’immédiat. “Il est très 
compliqué de sortir l’activité nucléaire du périmètre. 

Elle continuera donc probablement 
de peser sur les résultats d’Engie, ex-
plique Xavier Regnard. La nature 
même de l’activité et l’incertitude en-
tourant son avenir dans le mix éner-
gétique font que peu d’acteurs pour-
raient être intéressés par une reprise 
si Engie décidait de s’en séparer. Au 
premier semestre 2019, le nucléaire 
affichait en outre un résultat opéra-
tionnel courant négatif de plus de 
200 millions d’euros.”

Par ailleurs, on sait que le gouver-
nement belge a la main dans ce dossier. Décidera-
t-il de prolonger le nucléaire au-delà de 2025 ? Il y a 
quelques mois, le groupe français avait remplacé 
Isabelle Kocher par Johnny Thijs à la présidence 
d’Electrabel. L’idée était de placer une personnalité 
qui connaît bien le monde politique belge et pour-
rait plus facilement faire du lobbying en faveur 
d’une prolongation. Mais pour cela, il faudrait que 
la Belgique se dote d’un gouvernement…

Laurent Lambrecht

Pourquoi y a-t-il tant de cadres 
dans le secteur de la chimie ? 

tique et de fonctions de contrôle de la qualité 
soient des ‘fonctions supérieures’”, dit le juge-
ment. Andrea Della Vecchia en prend acte, non 
sans déplorer que le tribunal ne soit pas venu 
constater sur place la situation de ces cadres, 
qui se plaignent de leur statut. “Mais le combat 
continue, dit-il. Chez Janssen comme chez GSK, où 
le front commun réclamera, comme préalable 
aux discussions, que les syndicats puissent défen-
dre les cadres.”

“C’est lié à la nature de nos activités”
Ce jugement réjouit au contraire Koen Lae-

nens, directeur affaires sociales chez Essenscia, 
la fédération de la chimie : “Dans notre secteur, 
le recours au statut de cadre se justifie par le fait 
que les jobs sont très complexes et les qualifica-
tions très élevées, plus que dans d’autres indus-
tries. Ensuite, l’emploi se concentre dans de gran-
des entreprises, dont des multinationales qui ont 
leur headquarters en Belgique, où la proportion 
de cadres est plus élevée que dans des PME. Ces ca-
dres occupent des fonctions de management mais 
aussi des postes hautement spécialisés. Pour re-
cruter, nous devons octroyer ce statut, et le pac-
kage qui l’accompagne.”

Chez GSK, on souligne que GSK Vaccines en 
Belgique représente le quartier général mon-
dial de la division Vaccines et que, en outre, de 
nombreux scientifiques et ingénieurs sont em-
ployés en recherche et développement, ce qui 
explique cette grande proportion de cadres.

Les critiques de la FGTB, Koen Laenens ne les 
admet pas. “Si les syndicats n’ont pas assez de 
candidats aux élections sociales, c’est sans doute 
parce qu’ils ne sont pas assez attractifs”, balance-
t-il. Pour lui, les entreprises chimiques n’abu-
sent pas du statut de cadre : “C’est lié à la nature 
de nos activités. La justice l’a confirmé.” Il est 
vrai, admet-il, que chez Total à Anvers, on a re-
qualifié le statut d’une quarantaine de cadres, 
qui sont devenus employés. “Mais c’est parce 
que la fonction avait évolué avec le temps. La di-
rection y était favorable. Un accord social a été si-
gné”, conclut Koen Laenens, qui plaide pour 
que syndicats et employeurs se remettent 
autour de la table, plutôt que de s’affronter en 
justice.

Andrea Della Vecchia ne demande pas 
mieux. “Mais à chaque fois que nous avons voulu 
défendre les cadres, les employeurs nous ont 
adressé une fin de non-recevoir.”

Laurent Gérard

GSK : les syndicats ont été reçus à l’Élysette
déclare-t-il. Ces pistes, qui ne sont pas encore ré-
vélées, Pascal Strube les juge “intéressantes”.

Le gouvernement a fait savoir qu’il a “insisté 
pour que tout soit entrepris pour réduire sensible-
ment le volume des licenciements et en éviter 
d’autres dans le futur. Il a demandé que GSK con-
firme que le quartier général de la division GSK Vac-
cines restera de façon pérenne en Wallonie”. Une 
demande de rencontre avec le CEO de GSK Mon-
dial Vaccins a également été introduite.

I.L.

“Le nucléaire devrait continuer 
à peser sur les résultats d’Engie”
■ Le départ d’Isabelle Kocher 
ne devrait pas modifier la place 
du nucléaire belge chez Engie. 

C omme on le pressentait, Isabelle Kocher ne 
rempilera pas comme directrice générale 
d’Engie (lire notre édition précédente). Pire, 

elle doit quitter son bureau de la tour Engie La Dé-
fense quelques mois avant l’échéance de son pre-
mier mandat.

Même s’il est trop tôt pour évaluer les chances des 
candidats à sa succession, plusieurs noms sont ci-
tés : Sandra Lagumina, écartée de son poste de di-
rectrice générale adjointe d’Engie par… Isabelle Ko-
cher, Judith Hartmann, l’actuelle 
directrice financière de l’énergéti-
cien, ou encore Catherine 
Guillouard, la PDG de la Régie 
autonome des transports parisiens 
(RATP).

Quels seront les défis du pro-
chain patron ou patronne du 
groupe ? Les analystes consultés 
s’accordent sur une chose : il faut 
simplifier sa structure. “Engie est 
présent dans énormément de sec-
teurs, peu lisible, et probablement 
trop complexe, ce qui pèse sur son cours de Bourse, es-
time Xavier Regnard, analyste chez Bryan Gar-
nier&Co. Il faudrait simplifier les structures. L’avenir 
du groupe se situe dans les énergies renouvelables, les 
services énergétiques, et les infrastructures gazières.”

En quoi le départ d’Isabelle Kocher permettrait-il 
d’avancer dans cette mutation ? “Isabelle Kocher 
était favorable à des désinvestissements dans le gaz 
pour monter en puissance dans les énergies renouvela-
bles, explique Auguste Deryckx, analyste chez Al-

Eleven Sport, lauréat présumé des droits télé
■ Les diffuseurs restent dans le flou 
tant que les clubs de foot s’écharpent 
sur le partage du gâteau à 100 millions.  

A lors que ce vendredi avait commencé par un 
consensus sur un pactole historique pour la 
Pro League, la journée a débouché sur une 

guerre des tranchées entre les différents clubs.
En matinée, l’assemblée générale de la Pro League 

a reçu les deux candidats pour qu’ils s’expliquent 
sur le projet : Eleven Sports, d’un côté ; les diffuseurs 
actuels (Telenet, Proximus et Voo), de l’autre. Un 
consensus a rapidement émergé au sein des clubs, 
en faveur d’Eleven Sports. Ce qui représenterait une 
fameuse révolution dans le paysage audiovisuel, 
puisque les droits appartiennent à l’autre candidat, 
celui des Telco, depuis 2005. Le montant de l’offre 
(pour l’intégralité des lots proposés) atteint les 
100 millions d’euros, ce qui inclut les droits pour 
l’étranger. Un record pour la Pro League.

Naturellement, tout le monde voulait une part de 
ce gros gâteau. Les discussions autour de la clé de ré-
partition ont dès lors été très houleuses. Le G5 (An-

derlecht, Bruges, Standard, Gand et Genk) a fait une 
proposition qui a été rejetée par le K11 (les petits 
clubs). Ils offraient de se partager les 80 millions se-
lon l’ancienne répartition, mais de réserver les 
20 millions supplémentaires pour les grands. Les 
petits clubs ont refusé et ont décidé de mettre l’ac-
cord global comme moyen de pression : pour eux, 
sans accord sur la répartition, pas question d’attri-
buer les droits à un diffuseur. Les grands menacent 
désormais de vendre leurs droits individuellement.

Les négociations se poursuivent
À la sortie de la réunion, peu après 19 h, les diri-

geants tiraient une tête de six pieds de long en quit-
tant le Parker Hotel de Diegem. “J’ai parfois le senti-
ment qu’il est de plus en plus difficile de voir l’intérêt in-
dividuel de club céder le pas à l’intérêt collectif”, 
regrettait Pierre François, pessimiste.

D’autres acteurs du dossier sont plus optimistes et 
espèrent un accord dans les prochains jours. 
Comme souvent dans ces cas-là, Mehdi Bayat a en-
dossé le rôle de médiateur. Les clubs se retrouveront 
le 21 février. D’ici là, le lauréat présumé des droits 
télé, Eleven Sports, croise les doigts pour que les 
clubs trouvent un terrain d’entente.

Benoît Delhauteur avec Louis Janssen

Les analystes 
consultés

s’accordent
sur une chose : 

il faut simplifier 
la structure 
du groupe. 


